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( N° ·333 ) 

Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 8 JUIN ,f 926. 

Projet de loi auterlsant des régularisations et allouant des crédits supplé- 
• mentaires pour des dépenses se rapportant aux exercices 1924 et antérieurs 
et à l'exercice 1925 (1). 

RAPPORT 
FAl'f, AU NOlJ DE LA COl\UIISSION DES FINANCES, DES BUDGETS 

ET DES ÉCÖNO~IIES (~J, PAH M. PIJ8SEMIEB. 

MESSl&URS, 

Le Gouvernement soumet à vos dèlibèratións le projet de loi autorisant des 
régularisaiions et allouant des crédits supplémentaires pour des dépenses se 
rapportant aux exercices 192/1, el antérieurs et à 'l'exercice ·1925. 

Ces crédits, comme Ic dit l'Exposé des motifs, se répartissent de la manière 
suivante : 

Dépenses ordinaires . 

Dépenses extraordinaires 
lïépcnses recouvrables en exécution des 
Trai lés de paix . 

Budget de I'Admin.stration des Chemins de 
fer: 
à) Dépenses d'exploitation . 
b) Dépenses cxtrnor.liùairos , 

Budget des Administrations de la ~larine, des 
Postes el des Télëgr:•phes 

11) Dépenses d'exploitation 
b) Dépenses extraordinaires 

Exercice 1924 
et antérieurs. Exerciee 1925. TOTAL. - - 
5,03l,6iï » 486,BM,73'2 57 491 ,896/IW 57 
1,t57,!l84 W 5,53i,871 78 6,989,lS56 54 

HJ9,\IOO » 650,000 » 759,900 » 

6,Œ!l,6:S9 » 39,71!î,.(0t » 45,740,063 » 

157,936 » 48,781,000 » 48,938,936 » 

'.!,30!/!27 H 393,912 ,, 2,698,149 ·l:2 
22,030 Oli >) ~,o3006 

Votre Commission a l'honneur, à l'unanimité de ses membres, de vous 
proposer d'adopter le projet de loi dont s'occupe le présent rapport. 

L'importance des sommes dont le rote est sollicité, au moment où le contri­ 
buable s'impose une nouvelle fois des sacrifices considérables pour assurer Ic 
crédit de la Belgique et Je relèvement financier du pays, amène votre Corn mission 
à insister sur les considérations suivantes. 

(1) Projet de loi, n° 1 W. 
(21 La Commission est composée de MM. Hallet, président, Bologne, Brusselmans, Car­ 

lier, David, De Bruyno (Auguste), Debunne, Dejardin, de Liedekerke, de Wouters d'Oplin­ 
ter, Franck, Golenl'aux, llocn, Lepage, Mcrlot, Pecher, Pussemier, Sap, Soudan, Straus, 
Van Ackere, Wauwermans. 
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L'une précise que le vote. que vous émettrez aujourd'hui ne sera plus sollicité 
dans 1 .. es rj.iè1fres"'côndltiöï1s<·~'l'avênir ;·. les qëux ai(trcs concernent. les méthodes 
sni~iês pât; le ;Phrlerùcfrlt soit pôu't ie· ~tiitrô'ie de·s·üip~hses. décrétées, soit pour 
l'étude des .Budgets.. 

• • 
Les dépassements de crédits huxq,Jclsi il s\agir .. de·· pourvoir s'élèvent au total, 

pour les dépenses ordinaires, à fr. 49{)~96,379.57; les dépassements de crédits 
se rapportant à des crédits non limitatifs se montent à ,i,75 millions. 
.: L;Exposé des r.no,tifs rappelle très .opportunément que ·~e · dépassement dés 
crédits .. non li mitatifs qui ont été inscrits aux Budgets antérieurs. à 1.926, est ~û, 
pour une notable p~rtie' (95 millions environ}, à l'ankn1.ci:üàlion:; enj925,_ du 
taux des changes et, pour une somme beaucoup plus'forte (ÜlSJ)oo;·óoo francs), 
au rendement supérieur des impôts perçus par l'Élat puisqu'il en doit partager 
le produit avec les provinces et les communes. 

Mais, s'il est vrai q~e les .crédils noü )imitatifs concernent des dépenses qui 
échappent à la volonté d1,1 Gouvernement et sont. imposées: par Ja force des 
choses; s'il est vrai notamment que Jes remises inattendues faites aux provinces 
et aux communes trouvent leur compensation dans une augmentation de la 
recette du Trésor résultant <le la plus-value enregistrée dans la perception des 
ünpô_ts, et que ces remises inattendues ne peuvent donc pas rompre l'équilibre 
budgétaire: il est vrai aussi quel'inscription aux Budgets des crédits non limitatifs 
ne permet pas de vérifier si les crédits des Voies et Moyens couvriront. les 
dépenses et, surtout aujourd'hui, elle ne permet pas, jusqu'au moment oü la loi 
des comptes est communiquée nu Parl~men t, de déterminer exactement la situa­ 
Lion financière du pays. 

Le __ Çó'uvernemeht a clone en raisonde tie pas retarder jusqu'au dépôt de cette 
loi des .comptes, la régularisation des crédits non limitatifs afférents aux exer- 

. . . 

cices antérieurs à celui de 1925 et de faire, dès Ic début de 1926, connaître le 
montant réel <lès dépenses ordinaires afférent à l'exercice 1925. 

La Commission insiste sur le. fait que le Parlement est appelé pour la dernière 
fois à se prononcer dans les mêmes conditions que celles qui lui· sont faites 
aujourd'hui sur des insullisances de crédits imposées par les événements puisque 
depuis -1!):W il n'existe plus au Budget des dépenses des crédits non limitatifs. 

"' * " 

Seconde constatation qui a son importance. 
La loi du 20 juillet 19 H concernant la comptabilité des dépenses engagées 

a reçu une application complète. 
Les dépassements de crédits qu'ont imposés l'exécution des engagements 

souscrits s'élèvent i1 -,'2,06.1,80 l Francs. 
Volrè Commission a pris connaissance de la csrrespondance qui a été adressée 

pai· la Cout· des Comptes à la Chambre à la suite dés décisions prises par Ie 
Conseil des Ministres el qui autorisent ces dépassements de crédits. 

Elle estime que toutes les autorisations données étaient justifiées, mais elle 
décide <l'examiner si la correspondance qui vous est adressée par la Cour des 
Comptes ne devrait pas foire l'objet d'un rapport périodique et régulier. 

Des membres de votre Commission ont enfin fait remarquer que ~i le Budget 
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des Voies et Moyens est voté avant le Budget des Dépenses, il n'est pas con­ 
testable, que ce sont les dépenses à faire qui servent de mesure et de justification 
aux recettes, fait qui réduit singulièrerriënt l'importance du vote décidant la-per­ 
ception des impôts ou la levée d'emprunts. 

Quand l'impôt est modéré et qu'il· est perçu par applicatiôn de textes déjà 
anciens bien connus du contribuable ; quand les travaux exfrâordirfaires n'exigent 
c1ue des emprunts qui sont inférieurs aux capitaux offerts à l'État. il se comprend 
que la formule due à la plume de 1\1. Passy, ministre des finances français << les 
dépenses à faire servent de mesure et dejustification aux recettes», soit celle qui 
a été pratiquement suivie depuis un siècle. 
' Mais cette formule n'est plus admissible aujourd'hui. 
Le, système des impôts qui nous régit est nouveau. Son application, plus 

achevée en Belgique que dans les pays qui ont adopté des systèmes analogues, 
est encore bien discutée et elle revête bien des imperfections. Malgré le courage 
fiscal du contribuable belge, le Trésor du pays rencontre des heures très 
difficiles. 

De plus, la conclusion d'emprunts est devenue si difficile. 
Des membres de la Commission se sont ressouvenus d'un arrêté royal du 

-1 l juillet 1915, instituant une Commission budgétaire mixte, au sein de laquelle 
les représentants des divers Ministères rencontraient les représentants de l'Admi­ 
nistration des Finances, pour rechercher ensemble le moyen de répartir, au mieux 
des intérêts de chaque Département, les crédits disponibles. 

Ces mêmes membres, sans. affirmer qu'une Commission analogue devrait être 
nommée et investie de pouvoirs étendus, ont rappelé ce précédent, parce qu'ils 
estiment qu'il faut se demander si, dans les circonstances actuelles, le Parlement 
n'a pas pour devoir de ne plus circonscrire son rôle et ses investigations aux 
seules questions budgétaires, c'est-à-dire à l'inscription <les credits aux Budgets; 
mais si, élargissant le.cadre de son action, il ne doit pas, à l'avenir, veiller aussi 
à ce que l'utilisation des crédits qu'il alloue soit en rapport avec les recettes qui 
doivent couvrir les dépenses. En d'autres termes, il faudrait plus qu'on ne le fait 
actuellement, surtout en ce qui concerne les travaux, vérifier si le Trésor dispose 
effectivement des sommes qui couvriront la dépense quand celle-ci est engagée. 

La question est délicate : elle soulève un problème difficile puisqu'elle touche 
aux droits respectifs du Parlement et du pouvoir exécutif. 

Votre Commission, sans se prononcer sur le fond même <le la question, a pris 
acte des observations formulées pm·ce que des réformes des pratiques administra­ 
tives basées sur des considérations analogues peuvent fortement atténuer l'abus 
des crédits supplémentaires. 

Votre Commission attire l'attention du Gouvernement et des Commissions qui 
étudieront les Budgets pour l'exercice -1927 sur les suggestions qui ont été for­ 
mulées. 

Le Rapporteur, 
LIONEL PUSSEMIEH. 

Le Président, 
1\hx HALLET. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VrmGADERING \',\N 8 JUNI 1~26. 

Ontwerp van wet waarbij regularisaties toegelaten en bijcredieten voor de 
uitgaven in verband met 1924 en vroegere diens1jaren en met het dienst­ 
jaar 192 5 verleend worden (1). 

VERSLAG 
NMIENS DE COMMISSIE VOOR DE FINANCIËN, OE BEGROOTINGEN 

EN DJt: BEZUINIGINGEN (2/ UITGEBRACHT DOOR DEN HEER PliS81•:HIEll. 

i\lmm HEEIŒN, 

De Hegecring onderwerpt aan uwe beraadslagingen het wetsontwerp waarbij 
regularisaties toegelaten en bijcredieten worden verleend \'OOI' de uitgaven die 
betrekkingen hebben op 192ft en vroegere dienstjaren, en op het dienst­ 
jaar ·l92a. 

Zooals de Memorie van Toelichting aangeeft, worden deze credieten als volgt 
verdeeld : 

Gewone uil{l"3ven • 
Buitengewone uitgaven 
Ui4ta,·en invorderbaar ter uitvoering van de 

Vredrs,rr,lraiien 
Begroeting ran hel Beheer van Spoorwegen : 

11) Uitgaven rnn cxploitatie , . . • 
b) Buitengewöne uitgaven . • 

Begrooting van ,le Beheeren van Zeewezen, 
Posterijen en Telegrafen : 

a) Uirgaven van exploitatie. 
b) Buitengewone uitgaven - 

19:!4 en vroegere 
dienstjaren. Dienstjaar -l925. - 
5,03!,6i7 » 486,864,732 51 
1,457,984 76 ;5,531,871 78 

109,90J " 650,000 " 

6,024,659 " 3!.l,715,401, » 
1;;7,9:16 ,, 48,781,000 " 

2,302,227 12 395,9~2 " 
22,030 06 J) 

ÎOT.Uf,. 

491,896,379 57 
6,989,856 54 

759,900 » 

45, 740,0li3_ " 
48,938,936 - " 

2,6!.18,149 12 
22,030 06 

Eenparig heeft de Commissie de eer u voor te stellen het wetsontwerp, 
waarover dit verslag handelt, goed te keuren. 

De belangrijke sommen, die men u vraagt goed te keuren, op het oogenblik 

(11 Wetsontwerp, n' 111>. 
(2J De Commissie bestond uit de heeren Hallet, voorzitter, Bologne, Brusselmans, 

Carlier, David, Ik Bruyne (Aug.), Debunne, Dejardin, de Liedekerke, <l'e Wö.uters 
d'Oplinler, Franck, Golenvaux, Hoen, Lepage, Merlot, Pécher, Pussemicr, Sap, Soudan, 
Straus, Van Ackcre en Wauwermans. 

H 
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dat de belastingbetaler zich weer eens zware offers moel opleggen om het 
crediet van Belgii.• en hel financieel herstel van het land te verzekeren, zetten 
uwe Commissie er toc aan den nadruk le leggen op de volgende beschouwingen. 

Eene daarvan verklaart dat de stemming die gij heden zult uitbrengen, in de 
toekomst niet meel' van u zal gcnaagd worden onder dezelfde voorwaarden: de 
twee andere betreffen het stelsel door het Parlement toegepast hetzij voor het 
toezicht over de goctlgclmll'ilc credietcn, hetzjj voor het onderzoek der Begroo­ 
ringen. 

" . 
De credietoverschrijdingen, waarin moet worden voorzien, bedragen in het 

geheel, voor de gewone uitgaven : fr. /j.t)l ,8UH,3ïU.57; terwijl de credietover­ 
schrijdingen, die betrekking hebben op onbeperkte credieten, hcloopen lot· de 
som van ft-ï5 millioen. 

De Memorie van Toelichting wijst ci· zeer terecht op, dat de overschrijding van 
de onbeperkte credicten, die werden ingeschreven in de Begroetingen van 
vóór 1926, \'oor een merkelijk deel (0;'; millioen ongeveer) het gc\·olg waren van 
de stijging, in Hl25, van den wisselkoers en, mor cene veel grootr-fr som 
(138,900,000 frank) van de meerrlcre.nphrengst der belastingen door den Slaat 
geheven, vermits hij de opbrengst daarvan moel deelcn met de provinciën en de 
gemeenten. 
.. --~1;-ia.r indien het waar is· dat Ile onbeperkte credietcn uiig.wen betreffen die 
on.ts.9.app·cn aan den wil van de Uegccring en door den dwa;1g der omstan_dighcde11 
zijn opgel_egd; indien het namelijk waar is dal de uilkeeringen aan de provin­ 
ciën en d~ eemeentcn vergoed worden. door eene verhooui Il" ,·:111 de . ont varicst D D D . · D 

1·~~ de Schatkist, voortvloeiend uit demeerwaarde vastgesteld bij de hC'fftng vnn 
de belastingen, en dal deze onverwachte uitkeeringun dus niet het hcgrÓ,0[1n.gs-: 
evenwicht kunnen breken; zoo is het ook waar dal de inschrijving op dcBcgrno­ 
ringen van onbeperkte ercdieten niet toelaat na te gaan of de crcdictcn van 
's Lands Midclelcn de uitgaven zullen dekken en, vooral tegcnwoQrdig, niet 
toelaat, lot het oogeuhlik waarop de .wet van de rekeningen aan liet Parlement 
wordt medegedeeld, nauwkeurig rlen flnancieelen toestand van het land le doen 
kennen. 

De Rcgccring handelt dus wijs, met de regularisatie van clc onbeperkte 
credietcn, in verband 111è1 rie dienstjaren van n11'ir Hl:W, niet te wachten tot na het 
indienen van deze rckcningenwet , en van ~,f het begin van I ü~H hel werkelijk 
bedrag van de gewone 11itg:wcn voor het dienstjaar 1925 te doen kennen. _ 

De Commissie drukt op het feil dat het Parlement voor de laatste maal aange­ 
zocht wordt uitspraak te doen, in dezelfde voorwaarden als thans over de 
ontoereikende credieten die dool' de omstandigheden worden opgelegd, vermits 
van af l 02f> op de Begrooung der Uitga ren geenc onbeperkte credietcn meer 
voorkomen. . . 

Eenc tweede beschouwing die van belang is. 
De wet van 20 Juli -1921 O\'Cl' de comptabiliteit der betaalbaar gestelde 

credieten is ,,oJledig toegepast. 
De credietovcrschrijdingcn die door de uitvoering der onderschreven verhinte­ 

nissen werden opgclr~d hcdr:1gcn ï-2,0fü,,801 frank. 
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Uwe Commissie heeft kennis genomen van de briefwisseling die dool' het 
Ilekenhof aan de Kamer werd gezonden, ten ~e"olge van de beslissingen door 
den Ministerraad getroffen, en die machtiging veeleenen tot deze eredietover­ 
schrijdingcn. 

Zij is van oordeel dat al de verleende machtigingen billijk waren, maar zij 
besluit te onderzoeken of over de briefwisseling, die u door het Rekenhof wordt 
overgemaakt, niet op vaste tijdstippen en geregehl verslag- zou moeten uitge­ 
bracht worden. 

• 
• * 

Eenige leden van uwe Commissie hebben eindelijk doen opmerken dat, zoo 
alsdan de Begroeting van 's Lands Middelen vóór de Begrooting der .Uitgaven 
wordt goedgekeurd, het niet te betwisten valt dat het de. toekomstige uitgaven 
zijn die den · maatstaf en de verklaring van de ontvangsten aangeven, welk reit 
merkelijk de belangrijkheid vermindert van de stemming waardoor hel hellen 
van belastingen of het uitschrijven van lceningen wordt beslist 

Wanneer de belasting gemachtigd is en geheven wordt, hij toepassing van 
reeds oude wetten, door den belastingbetaler goed gekend; wanneer de buiten­ 
gewone werken slechts leeningen vergen die minder bedragen dan de kapitalen 
die den Staat worden aangeboden, dan is het te begrijpen dat de formule van 
den heer Passy, Minister van Financiën in Frankrijk : ,< de uitgaven die te doen 
zijn dienen als maatstaf en als verklaring voor de ontvangsten », gcdm·cndc 
eene eeuw in de praktijk kon worden omgezet. 

Maal' met deze formule kunnen wij tegenwoordig niet meel' voort. 
flet belastingstelsel waaronder wij staan is nieuw. De toepassing erran, 

waarmede wij in Ilelgië vooruit zijn op de landen die soortgelijke stelsels hebben 
àangenornen, wordt nog zeer betwist en vertoont vele tekortkomingen. Ondanks 
den goeden wil van den Belgischen belastingbetaler, kent clc Schatkist van het 
land nog zeer moeilijke uren 

Bovendien is het sluiten van leeningen zeet· moeilijk ~cwordcn. 
Enkele leden van de Commissie hebben zich een Koninklijk besluit van 

1,J Juli J9W herinnerd, waarbij ecne gc111cngdc Beörootingscommissic werd 
opgericht, in welker schoot de vertegenwoordigers van de verschillende Depar­ 
tementen en de vertegenwoordigers van het Beheer van Financiên elkander 
ontmoetten om gezamenlijk het middel te onderzoeken om. de beschikbare 
crcdieten te verdeelcn op de voor elk Departement meest voordeclige wijze. 

Deze zelfde leden, zonder te zeggen dat cene dergelijke Commissie zou moeten 
ingericht en met uit.gebreide macht bekleed worden, · hebben daarop terug­ 
gewezen, omdat zij van gevoelen zijn dat men zich moel afvragen of' hel Parle­ 
ment in de tegenwoordige omstandigheden nia lot plicht heeft zijn rol of zijn 
navorschingcn niet meer te beperken enkel tol de bcgrootingsvracgstukkcn, dil 
wil zeggen tot. het inschrijven van de credieten op de Hegroolingen; maar of 
het, door eene uitbreiding van zijne werkzaamheden. cr in de toekomst ook niet 
moet over waken dat het. gebruik van de credietcn, die het toekent, in verhouding 
hlijve met de ontvangsten die de uitgaven moelen dekken . .Met andere woorden, 
men zou, meer dan men het nu doet, vooral wat betreft de werken, moeten 
onderzoeken of de Schatkist werkelijk over de sommen beschikt die de uitgave, 
wanneer tot deze is besloten, zullen dekken. 

De kwestie is kiesch ; het doet. een moeilijk vraagstuk oprijzen, vermits het 
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raakt aan de onderscheidenlijke rechten van het Parlement en van de Uitvoerende 
Macht. 

Zonder zich te willen· uitspreken over den grond zelf van de kwestie, heeft 
uwe Commissie de uitgebrachte beschouwingen voor kennisgeving aat'lgenornen, 
omdat· hervormingen van de bestuurspraktijken, gesteund op dergelijke beweeg­ 
gronden, op gevoelige wijze het misbruik van de aanvullende credieten kunnen 
verzachten. 

Uwe Commissie _vestigt de aandacht van de Regeering en van de Commissiën 
dié de Begrootingen voor het dienstjaar ·1927 zullen onderzoeken, op de 
beschouwingen die hier werden uitgebracht. 

De Verslaggever, 
LIOi'lÈL PUSSEMIER. 

De Yoorziuer, 

M.u HALLET. 


